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LA PROTECTION DES VARIETES VEGETALES 
DANS LE DEBAT SUR LES INVENTIONS BIOTECHNOLOGIQUES 

I. INTRODUCTION 

1. Au cours des dernieres annees, 1' evolution 
de la biotechnologie, en particulier dans le 
domaine de la microbiologie et de la biologie 
cellulaire, a soul eve de nombreux problemes non 
encore resolus en matiere de droit des brevets. 
Cette situation a conduit !'Organisation Mondiale 
de la Propriete Intellectuelle (OMPI) a convoquer 
un comi te d' experts sur les inventions biotech­
nologiques et la propriete industrielle, qui a 
tenu sa premiere session en novembre 1984 et se 
reunira a nouveau du 3 au 7 fevrier 1986 1 • 

Des debats ont eu lieu aussi dans d'autres 
organisations internationales et dans des 
instances nationales, et leurs resultats sent 
consignes dans une serie de publications volu­
mineuses2. 

2. L 'Union internationale pour la protection 
des obtentions vegetales (UPOV), instituee par 
la Convention internationale pour la protection 
des obtentions vegetales, et le domaine juridique 
des droits des obtenteurs sur les varietes vege­
tales, qui releve de sa competence, ne sent pas 
restes isoles de cette evolution ni exclus des 
debats, bien que la plupart des questions sou­
levees n'aient trait qu'au droit des brevets. 
L'UPOV est confrontee tout d'abord a la question 
de savoir dans quelle mesure les certificats 
d'obtention vegetale permettront aussi d'assurer 
une protection juridique appropriee des varietes 
vegetales qui seront mises au point a !'aide des 
methodes biotechnologiques futures. Une autre 
question se pose aussi a 1 'UPOV : comme on le 
verra plus loin de fayon detaillee dans le 
present document, les varietes vegetales, ainsi 
que certains precedes d'obtention de plantes, 
sent exclus de la protection par les brevets 
generaux en vertu de la legislation et de la 
pratique en matiere de brevets des pays qui pre­
voient des certificats d'obtention vegetale pour 
les varietes vegetales, de meme qu' en vertu de 
la Convention sur le brevet europeen, ce a quoi 

La biotechnologie a 
place le droit des 
brevets devant de 
nombreux problemas qui 
n' ont pas encore ete 
resolus. 

Nombreux debats 
d'organisations 
nationales. 

L'UPOV 
aussi. 

est 

au sein 
inter-

, 
concernee 

Les certificats d'obten­
tion vegetale sont-ils 
suffisants ? 

L'exclusion de la 
brevetabilite des 
varietes vegetales et 
de certains precedes 
peut-elle etre aban­
donnee ? 

Voir le paragraphe 1 du rapport BioT/CE/II/2 de 1' OMPI du 5 novembre 
1985. 

2 Pour les travaux de l'OCDE, voir Beier, Crespi, Straus, Biotechnology and 
Patent Protection, An International Analysis, OCDE, Paris, 1985; voir 
en outre Bull, Holt, Lilly, Biotechnology - International Tendencies and 
Perspectives, OCDE, Paris, 1982 
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correspond une disposition de la Convention de 
l'UPOV. Les deux domaines sont delimites par des 
dispositions conventionnelles et legislatives. 
Compte tenu de 1 I evolution de la biotechnologie, 
on a pu se demander si !'exclusion du droit des 
brevets apparait encore comme justifiee ou s' il 
y a lieu de modifier les dispositions convention­
nelles ou legislatives correspondantes 3 • 

3. L'UPOV s' interesse deja depuis un certain 
temps au domaine de la biotechnologie et aux 
deux questions soulevees dans le paragraphe 
precedent. Elle a organise deux symposiums dont 
elle a publie les comptes rendus en quatre 
langues. En octobre 1982 s'est tenu un symposium 
sur le theme "Genie genetique et amelioration 
des plantes" 4 • Un autre symposium, sur le 
theme "Les brevets industrials et les certificats 
d'obtention vegetale - leur domaine d'application 
et les possibilites de demarcation" s' est tenu 
en octobre 1984 5 • Les ·questions soulevees ont 
en outre ete examinees de fac;:on approfondie a 
!'occasion de reunions internes d'organes de 
l'UPOV. 

Presentation sommaire de l'UPOV et de la Conven­
tion de l'UPOV 

4. Comme l'OMPI, l'UPOV est une organisation 
intergouvernementale, mais elle n'est pas une 
institution specialisee des Nations-Unies. La 
Convention internationale pour la protection des 
obtentions vegetales, qui est son acte constitu­
tif, a ete ouverte a la signature le 2 decembre 
1961, et a ete revisee depuis a deux reprises a 
!'occasion de conferences diplomatiques, en 1972 

Deux symposiums 
cres par 1 I UPOV 
themes. 

o.soq 

consa-
' a ces 

L'UPOV, une organisation 
interngouvernementale 
creee aux termes de la 
Convention internatio­
nale pour la protection 
des obtentions vegetales 
du 2 decembre 1961. 

3 Voir le paragraphe 13 du rapport BioT/CE/II/2 de l'OMP!, ou cette 
exclusion est consideree comme n' etant plus justifiee, conception qui 
n'est pas partagee par la majorite des membres de l'UPOV. 

4 

5 

Compte rendu des exposes et des debats : publication de 1 'UPOV n° 340, 
en franc;:ais (F), en allemand (G), en anglais (E) et en espagnol (S). 

Compte rendu des exposes et des de bats : publication de 1 'UPOV n° 342, 
en franc;:ais (F), en allemand (G), en anglais (E) et en espagnol (S). 



UPOV/INF/11 
page 8 

et en 1978 6 ' 7 • L 1 UPOV est dotee d 1un Conseil 
compose de representants des Etats mernbres de 
1 1 Union (Etats de 1 1 Union) et dirige par un 
president du Conseil, ainsi que d 1 un secretariat 
permanent, le Bureau de l 1 Union. La cooperation 
administrative de 1 1 UPOV et de l'OMPI est regie 
par un accord conclu en bonne et due forme entre 
les deux organisations 8 • Pour garantir une 
collaboration sans heurts, cet accord prevoit 
que le directeur general de 1 1 OMPI est aussi le 
secretaire general de l'UPOV. 

5. L 1 UPOV compte actuellement 17 Etats membres, 
dont 1a majorite sont europeens, mais dont un 
certain nombre appartiennent aux autres par­
ties du monde (Etats-Unis d'Amerique, Japon, 

, •• 9 
Nouvelle Zelande, Israel et Afrique du Sud) . 
La majorite de ces Etats est liee par la version 
revisee de 1978. Bien qu'a priori le nombre des 
Etats membres de 1' UPOV paraisse peu eleve, i 1 
ne faut pas oublier que. 1 1 UPOV compte parmi ses 
membres une grande partie des Etats dans lesquels 
les activites de selection sont developpees et 
le commerce des semences est important. 

6. En vertu de la Convention de 1 1 UPOV, les 
Etats membres sont tenus d'assurer 1a protection 
des varietes vegetales. Cette protection doi t 
correspondre aux regles obligatoires enoncees 
dans 1a convention. Ces regles definissent en 
fait pour l'essentiel les modalites de protection 
des varietes vegetales dans les Etats membres de 
l'UPOV. Elles portent principalement sur les 
points suivants : nature de la protection, acces 
des ressortissants d' autres Etats de l 1 Union et 
des personnes qui y ont leur domicile a la 
protection (traitement national ou reciprocite), 

Cooperation administra­
tive avec 1 1 0MPI; le 
directeur general de 
1 1 OMPI est aussi le 
secretaire general de 
l'UPOV. 

L 1 UPOV compte actuelle­
ment 17 Etats membres. 

Le systeme de L 1 UPOV 
est applique par la 
plupart des pays ayant 
des activites de selec­
tion importantes et un 
commerce de semences 
notable. 

Objet de 
de l'UPOV 

1a Convention 
protection 
vegeta1es 

regles 
obliga-

des varietes 
selon des 
d'application 
toire. 

6 Tousles textes de la Convention de l'UPOV sont reunis dans la publica­
tion de 1 1 UPOV n° 293, notamment en franc;:ais (F), en allemand (G), en 
anglais (E) et en espagnol (n° 295 (S)). 

7 

8 

9 

Actes des conferences internationales pour la protection des obtentions 
vegetales de 1957-1961 et 1972 (en langue franc;:aise uniquement), 
publication UPOV n° 316 (F); actes de la conference diplomatique de 
revision de 1978, publication de l'UPOV n° 337, en franc;:ais (F), en 
allemand (G) et en anglais (E). 

Publication de l'UPOV INF/8, en franc;:ais (F), en allemand (G) et en 
anglais (E). 

Les pays suivants sont membres de l 1 UPOV : Afrique du Sud, Allemagne 
(Republique federale d 1 ), Belgique, Danemark, Espagne, Etats-Unis 
d'Amerique, France, Hongrie, Ir1ande, Israel, Italie, Japon, Nouvelle­
Zelande, Pays-Bas, Royaume Uni, Suede, Suisse. 
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conditions requises pour beneficier de la pro­
tection et conditions de la decheance des droits 
proteges, la designation des varietes par des 
denominations varietales et 1' utilisation de 
celles-ci, le droit de priorite, l'etendue de la 
protection, la duree de la protection, les rap­
ports avec d'autres mesures de reglementation du 
secteur des semences, l'examen des varietes, les 
voies de recours garanties et le mandat de co­
operation internationale. Grace a une reglemen­
tation assez poussee de ces aspects, la Conven­
tion de 1' UPOV a un effet d' harmonisation tres 
etendu qui est extremement avantageux pour les 
utilisateurs du systeme ainsi que les milieux 
economiques interesses. Le fait que certaines 
dispositions de la convention ne constituent que 
des regles minimales laisse aux Etats membres la 
latitude necessaire pour appliquer des disposi­
tions nationales plus etendues, c'est-a-dire 
plus favorables a l'obtenteur, ce qui leur donne 
aussi la possibilite de·s'adapter aux evolutions 
futures. C'est ainsi que les dispositions rela­
tives a la duree de la protection ( 15 ou 18 
annees a compter de la date de la delivrance du 
titre de protection) constituent seulement une 
garantie minimale. Un autre cas de reglementa­
tion minimale, qu'il est loisible au legislateur 
national de renforcer, est constitue par les 
dispositions relatives a l'etendue de la protec­
tion de la variete, qui sont examinees plus en 
detail par ailleurs dans le present document. 
Malgre son effet d' harmonisation, la Convention 
de l'UPOV presente done une grande souplesse. 

7. Les certificats d'obt~ntion vegetale 
peuvent etre delivres, comme les brevets, par 
les offices de brevets, mais dans la plupart des 
pays, leur delivrance est confiee a des services 
speciaux relevant du Ministere de !'agriculture. 

8. Tout comme le Bureau international de 
l'OMPI, l'UPOV produit une documentation etendue 
sur le domaine juridique relevant de sa compe­
tence. Il convient de signaler a cet egard en 
particulier deux collections a feuillets mobiles 
faisant 1 1 Objet d I une mise a jour permanents : 
les cinq volumes de la Collection des textes de 
la Convention de 1 'UPOV et d' aut res documents 
importants etablis par l'UPOV 1 0 et la collec­
tion des lois nationales en matiere de protection 

10 Publications de l'UPOV n° 644 et n° 645. 

0 51 '1 

La Convention de l'UPOV 
a un effet important 
d'harmonisation qui 
presente des avantages 
pour les utilisateurs 
et les milieux econo­
miques interesses. 

La Convention de l'UPOV 
presente une grande 
souplesse. 

Les certificats 
d'obtention vegetale 
sont delivres par 
1' office des brevets ou 
une administration par­
ticuliere. 

L'UPOV publie une docu­
mentation importante 
dans le domaine de 1a 
protection des obten­
tions vegeta1es. 
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des obtentions vegetales, qui vient d' etre 
publiee 11 • Parmi les publications importantes 
figurent aussi les actes des conferences diplo­
matiques et les comptes rendus des symposiums, 
qui ont deja ete mentionnes plus haut. L'UPOV 
publie aussi un bulletin officiel et feuille 
d' information ("Plant Variety Protection"). Une 
brochure d'information 12 contient la liste de 
toutes les publications. 

But et objet du present document 

9. Avec ce document l'UPOV se propose 
d'apporter sa contribution a la reunion d'infor­
mation du 10 janvier 1986, dont elle est, avec 
l'OMPI, organisation invitante. L'OMPI pre­
sentera a cette fin le rapport (document 
BioTICEIIII2) qu'elle a elabore pour la deuxieme 
session du Comite d' experts sur les inventions 
biotechnologiques et la propriete industrielle. 

10. En elaborant le present document, le Bureau 
de !'Union est parti de l'hypothese que la 
reunion du 10 janvier 1986 porterait princi­
palement sur la question de savoir si les certi­
ficats d I Obtention Vegetale et les brevets SUf­
fisent, compte tenu de leurs delimitations 
actuelles, a stimuler suffisamment les etudes et 
realisations dans le domaine de la biotechno­
logie, et en particulier pour offrir une compen­
sation aux investissements que doivent consentir 
a cette fin les professionnels. Il a pris egale­
ment pour hypothese que serait aussi examinee la 
question de savoir si, compte tenu de l'evolution 
de la biotechnologie, l'exclusion de la breveta­
bilite des varietes vegetales et de certains 
precedes d' obtention de plantes apparait encore 
justifiee, du moins dans son libelle absolu 
actuel. Pour permettre un debat etendu et 
obj ectif sur ces questions, le present document 
contient des considerations sur les points 
suivants 

domaine d 1 application de la Convention de 
1 1 UPOV, 

origines du droit de 1 1 obtenteur. 

Le present document doit 
constituer l'un des 
documents de travail de 
la reunion d'information 
du 10 janvier 1986. 

Le present document est 
destine a faciliter une 
discussion etendue et 
objective. 

11 Publication de l 1 UPOV n° 651 (en langue anglaise uniquement). 

1 2 Publication de 1 1 UPOV n° 408, en fran9ais (F), en allemand (G), en 
anglais (E) et en espagnol (S). 
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certaines differences par rapport au droit 
des brevets, 

incidences du genie genetique et de la 
biotechnologie sur le droit de l'obtenteur, 

role du genie genetique dans la creation 
varietale, 

, 
consequences 
tection des 
brevets, et 

socio-poli tiques d' une 
varietes vegetales par 

pro­
les 

possibilites d'adaptation du systeme de 
protection de l'UPOV a !'evolution. 

En outre, le document presente encore une fois 
les avantages de la protection des obtentions 
vegetales dans le cadre de la Convention de 
1 'UPOV. En raison de la brievete des delais 
dont il disposait, le ·Bureau de !'Union a ete 
oblige de se limiter a quelques elements qui lui 
paraissaient essentials. 

II. DOMAINE D' APPLICATION DE LA CONVENTION DE 
L'UPOV 

11. La question a ete soulevee recemment de 
savoir comment definir 1 'objet de la protection 
conferee par les certificats d'obtention vegetale 
qui sont delivres en vertu de la Convention de 
l'UPOV et, partant, le domaine d'application de 
cette convention et des legislations nationales 
fondees sur elle. Le Comite administratif et 
juridique, qui a ete charge de cette question 
par le Conseil de 1' UPOV, a adopte a cet egard 
le texte suivant lors de la session qu' il a 
tenue en novembre 1985 : 

"LE DOMAINE D' APPLICATION DE LA CONVENTION 
DE L'UPOV 

12. L'objet de la Convention internationale 
pour la protection des obtentions vegetales (en 
anglais : International Convention for the Pro­
tection of New Varieties of Plants; en a1le­
mand : Internationales Uebereinkommen zum Schutz 
von Pflanzenzuchtungen) ressort clairement de 
son titre. Il est aussi defini dans les termes 
suivants au paragraphe 1 de son article premier : 

'(1) La presente Convention a pour 
objet de reconnaitre et d' assurer un droit 
a 1 I Obtenteur d I U09 Variete Vegetale nOU­
Velle OU a SOn ayant cause (designe Ci-apreS 
par !'expression "l'obtenteur") dans des 
conditions definies ci-apres.' 
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13. La Convention de l'UPOV precise son domaine 
d' application dans son article 4 .1) elle est 
"applicable a taus les genres et especes bota­
niques". Cependant, elle ne definit pas ce qu'il 
faut entendre par 'botanique' ou par les mots 
'vegetal' ou 'plante', qui appartiennent au meme 
champ semantique; en d I autres termes, elle est 
fondee sur 1' accept ion retenue par la science 
biologique pour la notion 'botanique'. 

14. Selon son article 4. 2) , "les Etats de 
l'Union s I engagent a prendre toutes les mesures 
necessaires pour appliquer progressivement les 
dispositions de la presente Convention au plus 
grand nombre de genres et especes botaniques". 
Beaucoup d'entre eux donnent suite a cet engage­
ment en etablissant une liste de genres ou 
d'especes (et d'autres unites taxonomiques) aux­
quels ils appliquent la protection. Ces listes 
montrent que les Etats appliquent la convention, 
en pratique, principalement aux plantes agri­
coles, potageres, fruitieres, ornementales et 
forestieres. 

15. Les Etats qui veulent limiter la protection 
aux especes relevant de ces categories, sans 
Ci ter nommement les espeCeS SUSCeptibleS d I etre 
protegees, precedent de la maniere suivante 
ils declarent que toutes les especes de plantes 
peuvent etre protegees, a 1' exception de cer­
taines categories. Ainsi, en Nouvelle Zelande, 
la loi est applicable a "toutes les varietes et 
especes vegetales autres que les champignons, 
les algues et les bacteries". Aux Etats-Unis 
d' Amerique, la loi sur la protection des obten­
tions vegetales est applicable a "toute variete 
nouvelle d'une plante reproduite par voie sexuee 
(autre que : champignons, bacteries ou hybrides 
de la premiere generation)". Ces Etats ont 
considere, en toute logique, que ces categories 
de matieres vivantes etaient des plantes. 

16. En revanche, d'autres Etats de !'Union 
appliquent aussi la convention a ces categories 
de plantes, dans la mesure ou cela s' impose. 
C' est ainsi que le Japan protege maintenant 12 
especes de champignons comestibles (soit la 
totalite des champignons cultives dans ce pays 
sous forme de varietes ou, selon la terminologie 
employee par les champignonnistes, de souches) 
et deux especes d'algues. Les Pays-Bas pro­
tegent le champignon de couche ( le genre 
Agaricus), et d'autres Etats europeens envisagent 
d'en faire de meme. 

La Convention de 1' UPOV 
est applicable a ~ous 
les genres et especes 
botaniques. 

La Convention de 1 'UPOV 
est appliquee princi­
palement aux pl~ntes 
agricoles, potageres, 
fruitieres, ornementales 
et forestieres. 

Application a d'autres 
categories de plantes 
egalement. Le Japan et 
les Pays-Bas protegent 
des champignons comes­
tibles, le Japan egale­
ment deux especes 
d'algues. 
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17 o Jusqu I a present, le systeme de la protec­
tion des obtentions vegetales a ete applique aux 
especes de plantes pour lesquelles il existe des 
activites de creation varietale et un commerce 
de materiel de reproduction ou de multiplication, 
et pour lesquelles la protection correspond done 
a un besoin. La convention est cependant ouverte 
a d 1 autres especes botaniques pour lesquelles un 
tel besoin pourrait apparaitre a l 1 avenir. 

18. La Convention sur le brevet europeen, qui a 
servi de modele pour beaucoup de pays, men­
tionne dans son article 53.b) les variates vega­
tales et les races animales, ainsi que les pro­
cedes essentiellement biologiques d 1 obtention de 
vegetaux ou d 1 animaux, et, dans une exclusion, 
les procedes microbiologiques et les produits 
obtenus par ces procedes. Les inventions breve­
tables du domaine de la biologie et les plantes 
relevant du systeme de la protection des obten­
tions vegetales ne peuvent pas etre nettement 
distinguees selon des criteres scientifiques, 
ma.is doivent etre assignees a 1 1 un ou 1 1 autre 
des systemes de protection par un acte legis­
latif." 

III. ORIGINES DU DROIT DE L 1 0BTENTEUR 

L'evolution jusqu 1 a la conference diplomatique 
de 1957 a 1961 

19. Sur la base de la Convention de l 1 UPOV, qui 
represente 1 1 aboutissement des efforts menes 
pendant des annees par les associations euro­
peennes de selectionneurs en VU9 d I Obtenir Une 
protection pour les resul tats de leurs travaux 
d'amelioration des plantas et les investissements 
qu 1 ils consentent a cette fin, ainsi que sur la 
base d 1 evolutions analogues observees aux Etats­
Unis d 1 Amerique 1 3 , de nombreux pays ont intro­
duit au cours des dernieres decennies, en recon­
naissance du droit de 1 1 obtenteur, un titre de 
protection particulier qui permet a l 1 0btenteur 

0515 

La Convention de 1 1 UPOV 
9St OUVerte a d I aut res 
especes botaniques qui 
font !'objet d'activites 
de creation varietale. 

Il appartient au legis­
lateur de delimiter 
inventions et plantes 
relevant du systeme de 
la protection des obten­
tions vegetales. 

Fonda sur la Convention 
de l'UPOV, le systeme 
de 1' UPOV est le resul­
tat de longs efforts 
deployes par les profes­
sionnels pour obtenir 
la protection des 
variates vegetales. 

l 3 Aux Etats-Unis d'Amerique, la loi sur les brevets de plante de Townsend­
Purnell a ete promulguee des 1930; elle prevoit que !'Office des brevets 
de livre des brevets d 1 un type particulier (brevets de plante) pour la 
multiplication vegetative de nouvelles variates vegetales (autres que 
les plantes multipliees par tubercules, pour 1' essential les pommes de 
terre et les topinambours); en 1970, ce texte a ete complete par une 
loi sur les variates vegetales prevoyant la delivrance de certificats de 
prot~ction pour les variates de la plupart des plantes a reproduction 
sexuee. 



UPOV IINF I 11 
page 14 

d'une nouvelle variete vegetale d'obtenir des 
droits exclusifs sur cette variete, comparables 
a ceux que les brevets conferent sur les inven­
tions industrielles. La convention prevoit que 
le droit de 1 'obtenteur donne lieu, en vertu de 
la legislation nationale, a la delivrance d I UU 

brevet adapte aux dispositions obligatoires de 
la convention ou d'un titre de protection par­
ticulier, ou certificat d'obtention vegetale, ou 
quI il SOi t protege SQUS leS deUX formeS a la 
fois 14 • La protection sous les deux formes 
n'est toutefois pas admissible pour des varietes 
de la meme espece botanique, C I est-a-dire pOUr 
des varietes qui sont en concurrence sur le 
marche 1 5 • Par souci de simplification, ce 
systeme de protection sera occasionnellement 
designe dans le present document par !'expression 
"systeme de 1 'UPOV". La plupart des Etats 
membres de l'UPOV ont opte pour la delivrance de 
titres de protection particuliers, ou certificats 
d'obtention vegetale; seuls la Hongrie, l'Italie 
et - pour une partie du regne vegetal - les 
Etats-Unis d'Amerique protegent les droits de 
l'obtenteur au moyen de brevets specialement 
adaptes ("brevets de plante") . Par suite de 
1 I instauration du systeme de 1 I UPOV, a cote du 
droit des brevets, la Convention sur le brevet 
europeen et la legislation nationale de la plu­
part des Etats membres de l'UPOV excluent expres­
sement, On 1 I a VU, leS VarieteS VegetaleS de la 
protection par les brevets, et la plupart d'entre 
eux a aussi exclu la delivrance de brevets pour 
les precedes essentiellement biologiques d'obten-

Le systeme de 1 'UPOV 
prevoi t la reconnais-
sance du droit de 
l'obtenteur par la 
delivrance d'un titre 
de protection particu­
lier ou d'un brevet 
adapte ("brevet de 
plante"). 

Exclusion des varietes 
vegetales et des pro­
cedes essentiellement 
biologiques d'obtention 
de vegetaux de la pro­
tection par les brevets. 

1 4 La possibilite d'accorder une protection sous les deux formes n'avait 
ete prevue que pour permettre aux Etats qui accordaient une protection 
par brevet SQUS une forme QU une autre r et qui S I etaient decides pour 
une application progressive de la Convention de 1 'UPOV, de prendre des 
mesures transitoires. Elle n' a pas eu d' effet pratique (voir toutefois 
la situation aux Etats-Unis d'Amerique ala note 15). 

1 5 Voir 1 'article 2.1) de la Convention de 1 'UPOV. Seuls les Etats-Unis 
d'Amerique se sont reserve le droit, grace a une declaration faite en 
vertu de 1 'article 37 du texte de 1978 de la Convention de 1 'UPOV, 
d I accorder une protection a des Varietes de la meme espece SQUS les 
differentes formes prevues a l'article 2.1) de la convention. Aux 
Etats-Unis d'Amerique, les brevets de plante sont delivres pour les 
plantes a multiplication vegetative, et les certificats d'obtention 
vegetale pour les varietes a reproduction sexuee. 
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t . d , , 16 10n e vegetaux . Dans d'autres Etats 
membres de l'UPOV qui ne prevoient pas une telle 
exclusion expresse, il n'est normalement pas non 
plus delivre de brevets generaux pour les vari­
etes vegetales et certains procedes d I obtention 
de vegetaux. 

L I elaboration de la Convention de 1 I UPOV par la 
conference diplomatique de 1957 a 1961 

20. La Convention de 1 I UPOV est le resultat de 
debats longs et soutenus qui ont eu lieu dans le 
cadre d'une conference diplomatique reunie en 
deux session entre 1957 et 1961 17 • Elle tire 
son origine du souhait des selectionneurs 
d'obtenir une protection juridique des fruits de 
leur travail qui corresponde a la protection 
dont jOUiSSait deja 1 I inventeur pOUr leS reSUl­
tatS de ses travaux d I etude et de realisation. 
Les selectionneurs s'etaient battus depuis de 
longues annees pour la protection juridique de 
leurs nouvelles creations varietales et pour 
certains procedes qui permettent d' obtenir une 
variete, mais ils s'etaient heurtes a de grandes 
difficultes dans de nombreux pays 18 • Si, 
ulterieurement, quelques brevets ont toutefois 
ete delivreS dans de rares pays, 1 I application 
des droits qui en decoule a pose des problemes. 
Le brevet general s'est revele non opposable aux 
personnes qui ne font que multiplier la variete, 
ce qui est pourtant la pratique courante. Quelle 
que soit la forme sous laquelle la protection 
etait accordee (sous forme d'un brevet de matiere 
OU d I un brevet de procede), elle ne S I etendai t 
pas au-dela du resultat direct du procede de 

Le systeme de 1 'UPOV a 
vu le jour car le sys­
t9me des brevets gene­
raux s'est revele in­
suff is ant pour la pro­
tection des varietes 
vegetales. 

1 6 Voir 1 'article 53.b) de la Convention sur le brevet europeen. Cette 
exception fait elle-meme 1 'objet d'une exception au titre des procedes 
microbiologiques et des produi ts obtenus par ces procedes. En ce qui 
concerne le droit national, il y a lieu d'observer que, en Republique 
federale d'Allemagne et en France, les obtentions vegetales des especes 
pour lesquelles il n'est pas (encore) delivre de titre de protection 
particulier ne sont pas exclues. 

1 7 

1 8 

Voir B. Laclaviere in "La Convention de Paris, du 2 decembre 1961, pour 
la protection des obtentions vegetales et l'Union internationale pour la 
protection des obtentions vegetales", La Propriete industrielle, 1965, 
p. 232 et suiv. 

Beier, Crespi, Straus, loc. cit. avec d'autres sources, p. 21 a 36. 
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selection (la semence de base) 13 • Les preoccu­
pations des selectionneurs ont aussi ete reprises 
a leur compte par des specialistes de la pro­
prieta industrielle - juristes, conseils en 
brevets et fonctionnaires des administrations 
centrales - qui ont vu que cette protection 
etait necessaire principalement dans l'interet 
d'un encouragement de l'activite des selection­
neurs au profit de !'agriculture dans son 
ensemble. Des specialistes experimentes de la 
propriete industrielle ont aussi joue, aux cotes 
des experts de !'agriculture, un role remarquable 
pendant la conference diplomatique de 1957 a 
1961. Il s'agissait souvent de specialistes qui 
avaient egalement participe a des entreprises 
aussi fructueuses que !'elaboration de la Conven­
tion sur le brevet europeen et des diverses 
conventions du Conseil de l'Europe consacrees 
aux brevets. Il y a done lieu de rejeter la 
critique souvent formulee, selon laquelle la 
Convention de l'UPOV a ete elaboree par des 
personnes qui ne disposaient pas de connaissances 
suffisantes du domaine des brevets. La Conven­
tion de l'UPOV a ete elaboree par des special­
istes hautement competents du domaine de !'agri­
culture et de celui de la propriete industrielle, 
et C I est p0urqu0i elle S I est revelee etre SUf­
fisamment souple pour survivre a tous les defis 
pendant un quart de siecle et pour que ses dis­
positions essentielles n'aient pas du etre modi­
fiees quant au fond lors des deux conferences 
diplomatiques qui se sont tenues depuis, a 
savoir, en 1972 et 1978. 

IV. CERTAINES DIFFERENCES PAR RAPPORT AU 
DROIT DES BREVETS 

Les raisons de la creation d'une forme de 
protection particuliere 

21. Les auteurs de la Convention de l'UPOV, qui 
avaient des liens etroits avec le droit des 

Le systeme de l' UPOV a 
ete elabore par des 
specialistes reputes du 
domaine de !'agri­
culture et du domaine 
des brevets. 

Le systeme de l'UPOV 
s'est revele suffisam-, 
ment souple pour re-
pondre a tous les defis 
au cours d' un quart de 
siecle d'existence. 

1 g Pour la litterature tres abondante consacree a cette question en 
Republique federale d'Allemagne, voir Krause/Kathlun/Lindenmaier 
(Ulrich Weiss), Das Patentgesetz, Carl Heymanns Verlag KG, Berlin, Bonn, 
Munich, 5e edition 1970, note 18 relative a !'article 1 (p. 17 a 19), 
avec d 'autres sources. Des conceptions differentes sont defendues par 
Freda Herzfeld-Wuesthoff dans "Der Zuchter", 1932, p. 203 et sui v. , et 
recemment aussi par von Pechmann dans GRUR, 1985, p. 717 et suiv. 
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brevets 20 , n'ont finalement pas vu d'autre 
solution que de creer un systeme de protection 
independant, etant donne que le systeme des 
brevets, tel qu'il s'etait constitue, ne pouvait 
integrer de maniere satisfaisante les variates 
vegetales. Les elements suivants sont mention­
nes dans des publications recentes comme ayant 
fait principalement obstacle a la protection par 
les brevets a l'epoque : !'hesitation a accorder 
une protection par les brevets a la matiere 
vivante ou a des produits naturels (du moins 
dans certaines parties du monde), la difficulte 
a decrire des plantes ou des variates vegetales 
et a repeter avec la precision necessaire les 
procedes qui permettent d' obtenir de nouvelles 
variates vegetales (cela surtout en Europe). 
Ces considerations ont certes joue un grand 
role. L'inadequation du systeme general des 
brevets a la protection des variates vegetales 
constituait cependant un obstacle de nature plus 
fondamentale et profondement ancre o C I est la 
conception d'ensemble du systeme general des 
brevets qui faisait apparal:tre celui-ci, et le 
fait apparal:tre encore aujourd'hui, comme insuf­
fisant pour la protection des variates vegetales, 
c' est-a-dire d' un groupe de plantes qui portent 
pour 1 I essentiel les memes caracteres quI elles 
peuvent transmettre par voie de reproduction ou 
de multiplication aux generations ulterieures de 
plantes, et qui sont utilisees a cette fin dans 
!'agriculture commerciale. Cette insuffisance 
fondamentale du droit general des brevets, qui 
subsiste encore et qui a rendu necessaire la 
creation d'un systeme distinct mieux adapte, 
peut etre illustree le mieux par une comparaison 
des differents aspects du systeme de l'UPOV avec 
ceux du systeme general des brevets, comparaison 
qui est presentee dans les paragraphes qui 
sui vent. Il convient de remarquer qu' une telle 
comparaison se revele souvent tres difficile a 
faire en raison du manque d' uniformite des lois 
sur les brevets, qui ne SOnt harmonisees quI a 
certains egards ou seulement dans un contexte 

La conception qui est a 
la base du droit general 
des brevets ne se prete 
qu'imparfaitement a la 
protection des varietes 
vegetales. 

20 Voir la liste des participants de la deuxieme (et derniere) session de 
la conference diplomatique, tenue en 1961, a laquelle a ete elabore le 
libelle definitif de la Convention de 1 'UPOV : y figurent notamment le 
directeur d'un office des brevets, un inspecteur general d'un ministere 
fran9ais responsable du droit des brevets, qui est devenu ulterieurement 
directeur general de l'Institut international des brevets de LaHaye, le 
president d'un senat d'un office des brevets, deux fonctionnaires de 
haut niveau et de jeunes fonctionnaires venant de ministeres charges du 
droit des brevets. 

1 9 
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regional, et de la jurisprudence en matiere de 
brevets des divers pays. La theorie et la 
pratique du droit general des brevets ne peuvent 
done donner lieu a l 1 enonce de regles aussi 
absolues que le droit de 1 1 obtenteur qui a ete 
harmonise dans une large mesure grace a la 
Convention de 1 1 UPOV. 

Conception fondamentale de la protection 

22. Conune on 1 1 a deja brievement indique, il y 
a des differences fondamentales de conception. 
Les brevets sont accordes pour des inventions, 
les certificats d 1 obtention pour certaines 
variates nouvelles (dites, dans la version 
fran9aise de la Convention, "obtentions vega­
tales"). Le systeme des brevets a essentielle­
ment pour objet un enseignement relatif a une 
solution technique 2 1 • L 1 inventeur di vulgue un 
tel enseignement technique que les concurrents 
pourraient imiter S 1 ils n 1 en etaient pas empeches 
pendant une certaine duree, sur le plan indus­
triel du moins, par un droit exclusif accorde a 
1 1 inventeur. Le selectionneur fourni t au monde 
une nouvelle variete qui a pour lui et pour 
d 1 autres une valeur economique, etant donne 
qu 1 elle peut, telle qu 1 elle est, etre reproduite 
ou multipliee grace a un procede de reproduction 
ou de multiplication biologique bien connu. Les 
concurrents du selectionneur ne sont pas interes­
ses par la repetition du precede d 1 0btention qui 
a conduit a cette variate; ils souhaitent multi­
plier le materiel de cette variate aux fins 
d I ecoulement CQnunercial; C I est pourquoi le 
droit exclusif accorde a 1 1 obtenteur s'etend 
pour 1 1 essentiel a la production de ce materiel 
de reproduction ou de multiplication et a sa 
conunercialisation, et, partant, a la forme 
d'utilisation essentielle dans le domaine des 
plantes. L 1 utilisation d 1 une invention signifie 
que 1 1 utilisateur reproduit ce que l 1 inventeur a 
fait afin de parvenir a 1 1 objet de 1' invention, 
alors que l 1 Utilisateur d I une variete vegetale 
est interesse par la reproduction ou la multi­
plication de la variete obtenue; il veut 
exploiter la faculte naturelle de reproduction 
de la plante. 

2 1 "Lehre zum technischen 
Gebrauchsmustergesetz, 7e 
1 1 alinea 1. 

Handeln", 
edition, 

voir 
Munich 

Le systeme de 1 1 UPOV 
protege des varietes 
vegetales et non un 
enseignement technique. 

Le but de la protection 
accordee par le systeme 
de 1 1 UPOV se distingue 
tres nettement de celui 
de la protection 
conferee par les 
brevets le droit de 
l 1 obtenteur exclut les 
tiers de 1 1 exploitation 
de la faculte qu 1 a la 
variate de se reproduire 
elle-meme. 

G. Benkard, 
1981, note 

Patentgesetz, 
44 relative a 
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23. Les certificats d 1 obtention vegetale peuvent 
aussi etre accordes pour des decouvertes, ce qui 
n 1 est pas le cas des brevets normaux. Il est 
dit clairement dans la Convention de l 1 UPOV que 
toutes les variates vegetales 3ui remplissent 
certaines conditions peuvent etre protegees, 
quelle que soit leur origine 22 • Le merite de 
l'obtenteur reside dans le fait qu'il a cree une 
nOUVelle Variate Utile et quI il 1 1 a mise a la 
disposition de la societe. La prise en compte 
des decouvertes est tout a fait indispensable, 
car un grand nombre d 1 obtentions precieuses du 
domaine vegetal reposent sur la selection et la 
reproduction ou la multiplication de plantes qui 
doivent leur existence a une mutation spontanee, 
qui fl I a done pas ete produi te artificiellement 
et qui, partant, ne peut pas etre reproduite a 
tout moment. La decouverte de tels mutants ne 
pourrait donner lieu a protection hors du systeme 
de 1 1 UPOV; sans ce systeme, il n 1 y aurait done 
pas de protection de 1 1 ensemble des obtentions. 

Les conditions de la protection 

24. Les conditions auxquelles la protection est 
subordonnee presentent aussi des differences 
notables. 

a) La nouveaute et la non-evidence en droit 
des brevets et les conditions correspon­
dantes du systeme de 1 1 UPOV 

25. Les principales conditions qui regissent 
1 1 octroi d 1 un brevet sont la nouveaute et 
1 1 activite inventive (ou hauteur inventive, ou 
non-evidence> ainsi que la possibili te d 1 appli­
cation industrielle. Elles ne peuvent etre 
appliquees sous cette forme aux variates vega­
tales ou sont pour elles sans importance, alors 
que d 1 autres conditions de la protection de ces 
variates, auxquelles on ne saurait renoncer, 
sont etrangeres au droit des brevets. Pour 
qu 1 un certificat d 1 obtention vegetale puisse 
etre de livre, il n I est pas necessaire que la 
variate soit nouvelle et non evidente (quI il y 
ait done eu activite inventive) par rapport a un 

Le systeme de 1 1 UPOV 
protege aussi les 
decouvertes. 

Les conditions normales 
de brevetabilite ne 
sont pas appropriees 
aux variates vegetales. 

zz Voir 1 1 article 6 .l)a) de la Convention de 1 1 UPOV "Quelle que soit 
l 1 origine, artificielle ou naturelle, de la variation initiale qui lui a 
donne naissance, la variate nouvelle doit ... ". 
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etat suppose de la technique qui, de son cote, 
peut comporter plusieurs elements de connais­
sances ( et se presenter en quelque sorte sous 
forme de "mosal:que"). En revanche, les varietes 
vegetales doivent se distinguer nettement par un 
ou plusieurs caracteres importants de toute 
autre variete particuliere notoirement connue. 
On les compare done a des varietes concretes qui 
existent. La protection ne saurait etre refusee 
a une variete si certains de ses caracteres 
- voire meme taus - peuvent etre retrouves dans 
diverses autres varietes connues ou meme pro­
tegees, mais jamais toutes ensemble dans une 
variete unique. De meme, il suffit d'une nette 
difference pour au mains un caractere important, 
que la selection de la variete portant ce carac­
tere ait ete ou non evidente pour l'homme du 
metier moyen. L'existence d'un caractere nette­
ment distinctif est done appreciee d' a pres des 
criteres objectifs. Il est sans importance a 
cet egard qu' un autre . selectionneur ayant des 
connaissances moyennes ait pu ou non creer cette 
variete. Ce qui compte est que l 'agriculture, 
!'horticulture ou la sylviculture disposent 
d'une nouvelle variete, et non !'appreciation 
que l'on peut formuler a propos de l'activite de 
selection sur le plan de 1' inventivite ou de la 
non-evidence. 

b) Ragle particuliere de la Convention de 
l'UPOV relative a la notoriete de la variete 
elle-meme 

26. Une caracteristique particuliere et interes­
sante du systeme de 1 'UPOV est consti tuee par 
les prescriptions relatives a la nouveaute dans 
le cas d'une divulgation de la variete elle-meme 
avant le moment du depot d' une demande de pro­
tection. Dans le systeme des brevets, toute 
publication de 1' invention detruit la nouveaute, 
meme si elle est le fait de l'inventeur lui-meme. 
Seuls des "delais de grace" relativement courts 
permettent d' evi ter qu' un brevet soi t refuse a 
1 'inventeur qui a lui-meme divulgue son inven­
tion, par exemple aux milieux scientifiques, 
avant de deposer sa demande de brevet, quelle 
que soit d'ailleurs !'importance de cette divul­
gation pour le progres scientifique. Le droit 
des brevets a meme connu pendant un certain 
temps une tendance a raccourcir les delais de 
grace ou a les supprimer completement, et une 
prolongation du delai de grace n' a ete reclamee 
que recemment - de fac;:on significative, en 
liaison avec un autre type de matiere vivante, a 

Le systeme de 1 'UPOV 
enonce d'autres condi­
tions imperatives de 
protection. 

La condition des carac­
teres distinctifs dans 
le systeme de l'UPOV. 

Le systeme des brevets 
et le systeme de 1 'UPOV 
ont des regles dif­
ferentes concernant la 
nouveaute. 
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savoir les micro-organismes 23 Le systeme de 
1 1 UPOV, qui n I est pas lie au modele du systeme 
general des brevets, suit ici une voie inhabitu­
elle pour le specialists des brevets, rna is qui 
meriterait peut-etre meme d 1 etre reprise pour 
1 1 application du systeme des brevets dans le 
domaine des micro-organismes. Il permet, pour 
1 1 application des regles strictes concernant les 
caracteres distinctifs, de ne pas tenir compte 
du fait que la variete elle-meme est deja 
notoirement connue. Celle-ci peut deja avoir 
ete divulguee. Elle peut deja etre notoirement 
connue, avoir ete, par exemple, portee a la 
connaissance des milieux scientifiques, avoir 
ete enregistree a telle ou telle fin ou presentee 
a une exposition. Simplement, elle ne doit pas 
avoir ete COmmercialisee (aVeC 1 I aCCOrd de 
1 1 obtenteur ou de son ayant droit) dans le pays 
du depot de la demande de protection ( et meme 
sur ce point, la derniere version de la conven­
tion - celle de 1978 ·- permet d 1 instaurer un 
delai de grace d 1 un an) . Les auteurs de la 
Convention de 1 1 UPOV etaient d 1 avis que la simple 
notoriete d 1 une variate ne devait pas etre 
opposable a sa protection, car elle ne signifie 
pas que le public a acces a cette variate; le 
seul fait que celle-ci soit connue ne permet a 
personne de reproduire la variete ou du materiel 
de cette variete. En fait, personne ne peut 
reproduire une variate simplement sur la base de 
sa divulgation. La protection n 1 est exclue que 
lorsque la variate a ete commercialisee et que 
du materiel de cette variate se trouve done sur 
le marche car, sinon, des utilisateurs de bonne 
foi de cette variete devraient compter avec 
1 1 instauration ulterieure d 1 un droit exclusif et 
d'une interdiction. En d 1 autres termes, le 
legislateur a pu adopter pour les variates vega­
tales des regles moins rigoureuses que celles du 
systeme des brevets dans la mesure ou la situa­
tion est tres differente dans les deux cas, et 
la situation particuliere des obtenteurs qui, 
dans un certain nombre de pays, doivent soumettre 
leur materiel a des controles administratifs 
etablis a d 1 autres fins rendait cette plus grande 
tolerance presque obligatoire. Les regles pre­
vues par le systeme de 1 1 UPOV pour le cas d 1 une 
commercialisation de la variate dans un autre 
pays sont encore plus genereuses. Une commer­
cialisation a 1 1 etranger ne detruit la nouveaute 
que si elle a eu lieu depuis plus de quatre ans 

23 Beier, Crespi, Straus, loc. cit., p. 97. 

Regle particuliere 
empechant qu 1 une divul­
gation prealable ne 
detruise la nouveaute. 
Cette regle permet un 
echange rap ide d I infor­
matiOnS. 

D9lais de grace genereux 
dans le systeme de 
1 1 UPOV. 

0523 
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- et, dans certains cas, meme plus de six ans -
avant la date du depOt de la demande de protec­
tion. Ces regles du systeme de l 1 UPOV relatives 
a la nouveaute sont tres avantageuses pour le 
selectionneur qui souhaite obtenir une protec­
tion. 

c) L 1 application industrielle, critere non 
repris par le systeme de l 1 UPOV 

27. L 1 obligation d 1 une application industrielle 
qu 1 impose le droit des brevets serait sans 
signification dans le domaine des varietes vega­
tales et n 1 a done pas ete maintenue dans le sys­
teme de 1 1 UPOV. Bien qu 1 il n 1 y a it aucun doute 
sur le fait que les variates vegetales peuvent 
toujours donner lieu a une application a 
l I echelle industrielle, il ne peut etre eXClU 
que 1 1 application du droit general des brevets 
souleve a cet egard dans un certain nombre de 
pays des difficultes d 1 ordre juridique. 

d) Le critere d 1 une homogeneite suffisante 
selon la Convention de l 1 UPOV 

28. D1 un autre cote, dans le systeme de 1 1 UPOV, 
une variate vegetale doit repondre au critere 
d 1 une homogeneite suffisante pour pouvoir etre 
protegee. Cette condition, qui n 1 existe pas 
dans le droit des brevets, est obligatoire aux 
fins de la protection des variates. On voit la 
a nouveau clairement la difference entre les 
deux systemes. L 1 UPOV traite de matiere vivante, 
et les organismes vivants ne sont jamais iden­
tiques entre eux. Chaque plante se distingue 
des aut res. En revanche, i 1 est clair qu 1 un 
ensemble de plantes ne peut faire 1 1 objet d 1 un 
droit exclusif que s 1 il se distingue suffisamment 
d 1 un autre ensemble de plantas. Sinon, on ne 
pourrait determiner 1 1 etendue de la protection 
ni apporter la preuve d 1 une atteinte au droit de 
1 1 obtenteur. Un systeme de protection des 
variates vegetales doit etre fonde sur un groupe 
de plantes qui presentent des similitudes si 
grandeS entre elleS quI elleS peuvent etre diS­
tingueeS d 1 aut res ensembles de plantes. C 1 est 
ce qui constitue une "variete suffisamment homo­
gene". L 1 exigence d 1 une certaine homogeneite 
s 1 impose done comme critere de protection, mais 
un certain degre d 1 homogeneite est egalement 
requis a d I aut res fins. Partout ou le legisla­
teur edicte des regles pour les variates vega­
tales (inscription dans les catalogues nationaux, 
delivrance de certificats, etc.>, l 1 homogeneite 
joue un role important. Elle est un element 
constitutif essential de la notion de variate. 

Les regles du systeme 
de l 1 UPOV relatives a 
la nouveaute offrent de 

' grands avantages a 
1 1 obtenteur. 

' En renon9ant a des 
criteres du droit 
general des brevets qui 
sont sans importance 
pour les variates vega­
tales, le systeme de 
l 1 UPOV evite des dif­
ficultes d 1 ordre juri­
dique. 

L 1 homogeneite suffisante 
est un critere imperatif 
de la protection des 
variates. 
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Le droit general des brevets ne connait pas le 
critere de 1 1 homogeneite suffisante, et done une 
condition importante de la definition de 1 1 objet 
de la protection. Sans l 1 homogeneite, il serait 
tres difficile de definir les varietes protegees 
de telle maniere quI elleS pUiSSent etre inCOr­
poreeS, conformement a la pratique du droit des 
brevets, dans 1 1 etat de la technique, par rapport 
auquel 1 1 examen des varietes deposees ulterieure­
ment serait effectue. 

e) La stabilite selon la Convention de l 1 UPOV 

29. Ce qui vient d 1 etre dit a propos de l 1 homo­
geneite est valable egalement d 1 une autre condi­
tion prevue par la Convention de l 1 UPOV, a savoir 
celle de la stabilite. Les varietes vegetales 
doivent etre stables. Elles doivent etre en 
mesure de transmettre leurs caracteres aux gene­
rations sui vantes. c 1 est la une necessi te 
absolue a plusieurs egards. D 1 un point de vue 
pratique, il est imperatif que 1 1 utilisateur 
obtienne, lorsqu 1 il reproduit ou multiplie le 
materiel d 1 une variete protegee, des plantas du 
meme type. D1 un point de vue juridique, il est 
clair qu 1 un droit exclusif n 1 est opposable que 
si la variete vegetale conserve au cours des 
annees les caracteres essentials qui ont ete 
decrits lors de la delivrance du titre de 
protection. 

La decheance des droits selon la Convention de 
1 1 UPOV 

30. Les dispositions relatives a la decheance 
des droits proteges font ressortir aussi la 
necessite pour les varietes vegetales d 1 etre 
suffisamment homogenes et pour leurs caracteres 
essentials d I etre stables. L I objet protege par 
le certificat d I obtention vegetale, a savoir la 
variete vegetale, presente la particularite de 
pouvoir disparaitre si ses caracteres n 1 ont plus 
la meme expression. Le droit des brevets ne 
prevoit rien a cet egard. En revanche, le sys­
teme de 1 1 UPOV tient compte de cette possibi­
lite. Si 1 1 obtenteur n 1 entretient pas une selec­
tion conservatrice, ou si celle-ci ne donne pas 
de resul tats, et quI i 1 n I est done pas en me sure 
de presenter a 1 1 autorite competente le materiel 
de reproduction ou de multiplication permettant 
d 1 obtenir la variete avec les caracteres qui ont 
ete determinants pour l 1 octroi de la protection, 
le systeme de 1 1 UPOV prevoi t la decheance des 
droits (qui peut etre prononcee sur demande d 1 un 
tiers ou d 1 office). Le titre de protection perd 
ses effets mais conserve sa pleine validite pour 

La stabilite de la 
variete est un autre 
critere imperatif de 
protection. 

Le systeme 
instaure 
particulier 
decheance 
proteges. 

de 1 1 UPOV 
un regime 

pour la 
des droits 
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JL~ 



052b 
UPOV/INF/11 

page 24 

le passe, c'est-a-dire pour la periode anterieure 
a la declaration de decheancez 4 • Une annula­
tion, qui a effet retroactif, n I est prevue dans 
la Convention de l'UPOV que pour le cas ou il 
est avere que la variete ne presentai t pas de 
CaractereS distinctifS et n I etait paS nOUVelle 
lors de la delivrance du titre de protection. 

Certaines differences dans la procedure de 
delivrance 

a) La description et l'examen en culture 

31. Les deux systemes presentent des differences 
sensibles sur le plan de la procedure de deliv­
rance. Il en est ainsi, tout d' abord, pour la 
demande. Une partie essentielle d' une demande 
tendant a la delivrance d I un brevet general est 
constituee par 1a description de l'invention25 • 

Le deposant d 1 une demande de brevet decrit son 
invention dans la langue normale ou a 1' aide de 
formules et de symboles qui sont utilises dans 
le domaine technique en question, comme par 
exemple les formules chimiques generalement 
connues. Meme aux termes du droit general des 
brevets, il n'est pas toujours facile de decrire 
suffisamment une invention. La description 
d'une invention relevant de la chimie macro­
moleculaire presente des difficultes consider­
abies, mais celles-ci sont encore plus grandes 
dans le cas des organismes vivants. Les diffi­
cultes deja rencontrees pour les inventions 
microbiologiques illustrent ce fait de fa9on 
tres nette. Dans le systeme de 1' UPOV, 1' objet 
de la protection est encore plus complique; ce 
sont des organismes vivants presentant une bien 
plus grande complexite et des variations quasi 
illimitees. En outre, le manque d'un systeme de 
symboles comparable a celui de la chimie se fait 
cruellement sentir. Depuis deux siecles surtout, 

Annulation seulement en 
cas d' absence de carac­
teres distinctifs et de 
nouveaute. 

Le systeme de 1 1 UPOV 
permet de resoudre les 
problemes que pose la 
description de la 
matiere vivante. 

24 Voir !'article 10.2) de la Convention de l'UPOV. Pour l'annulation des 
brevets, voir par exemple les articles 158 et 159 de la Loi type de 
l'OMPI pour les pays en developpement concernant les inventions, volume 
I, Brevets d I invention, publication de l' OMPI n° 840 (F), OMPI, Geneve 
1979, p. 40 et 41. 

z 5 Voir a titre d'exemple !'article 123.3) de la Loi type de l'OMPI pour 
les pays en developpement concernant les inventions, volume I, Brevets 
d'invention, publication de l'OMPI n° 840 (F), OMPI, Geneve 1979, p.23, 
et plus particulierement le commentaire de cette disposition, qui figure 
a la page 72 de ladite publication. 
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la discipline scientifique de la botanique S 1 est 
attelee intensivement a la tache que constitue 
la description des plantes sur le plan des es-

' . , • 2 6 peces et des rangs botan1ques super1eurs 
La description des variates vegetales au moyen 
de mots et de phrases est parfois impossible et 
toujours insuffisante, ce qui fait que les bota­
nistes ont utilise au cours des siecles des des­
sins et des illustrations coloriees. Aujourd 1 hui 
on dispose de la photographie (mais elle ne 
montre pas toujours la bonne couleur 2 7 ) • Les 
plantes pres sees, telles qu 1 on les trouve par 
exemple dans les herbiers, offrent une autre 
possibilite pour definir les plantes. Mais les 
botanistes savent que, en fin de compte, seuls 
des exemplaires vivants de plantes permettent 
une description precise. Dans le jardin bota­
nique de Geneve se trouve 1 1 inscription latine 
suivante : "Herbariwn praestat omni icone, natura 
viva praestat omni heroario". La Convention de 
1 1 UPOV tient compte de 1 1 experience des bota­
nistes. Elle prevoit expressement que la protec­
tion n 1 est accordee qu 1 apres un examen portant 
sur les criteres "techniques" suivants : carac­
teres distinctifs, homogeneite et stabilite 28 • 

Les auteurs de la Convention de 1 1 UPOV avaient 
pour objectif que cet examen soit realise en 

052/ 

Dans le systeme de 
l 1 UPOV, les descriptions 
sont etayees par la 
matiere vivante. 

L 1 UPOV prevoit un examen 
sur la base de la 
matiere vivante. 

26 Herve M. Burdet, "Les De Candolle et le developpement historique de la 
nomenclature botanique", Compte rendu du symposiwn de 1 1 UPOV sur le 
theme "La nomenclature", tenu en octobre 1983, publication de 1 1 UPOV No. 
341 (F), Geneve, 1984, p. 11 et suiv. 

27 Pour 1 1 examen des plantes, utilise des codes de couleurs on 
internationaux, comme par exemple le code de couleurs de la Royal 
Horticultural Society. Le Comite technique de l'UPOV s'efforce 
d 1 harmoniser 1 1 utilisation des codes de couleurs dans les Etats de 
l'Union. 

28 Article 7 de la Convention de l'UPOV. 
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culture 29 • Il en resulte que les obligations 
du demandeur d 1 un certificat d 1 obtention vegetale 
sont differentes de celles du deposant d 1 une 
demande de brevet. Le premier n 1 est pas tenu de 
presenter une description precise au sens du 
droit general des brevets. Il suffit qu 1 il pro­
duise une description generale comportant quel­
ques indications sur les differences essentielles 
par rapport aux aut res varietes 3 0 • En outre, 
dans la plupart des Etats de 1 1 Union, le deposant 
doit remettre a 1 1 organisme d 1 examen une petite 
quantite de materiel de reproduction ou de multi­
plication. Dans ces pays, 1 1 organisme d 1 examen 
precede a des essais en vue de comparer ce mate­
riel a d 1 autres varietes. Si un certificat 
d I obtention vegetale est de livre, C I est le ser­
vice des obtentions vegetales, et non le deman­
deur, qui (dans la plupart des Etats de 1 1 Union) 

Le depot d I echantillons 
de materiel de repro­
duction ou de multipli­
cation de la variete 
permet d 1 eviter de 
longues descriptions. 

29 

30 

Dans la pl upart des pays, 1 I examen en culture est realise par des 
etablissements officiels, mais dans d 1 autres pays, 1 1 examen officiel se 
fonde sur des essais effectues par le demandeur lui-meme. Les regles qui 
S 1 imposent imperativement a cet egard sont consignees dans les Actes de 
la conference diplomatique de Geneve de revision de la Convention inter­
nationale pour la protection des obtentions vegetales, 1978, publication 
de 1 1 UPOV n° 337 (F), UPOV, 1982, p. 25. On y trouve les explications 
suivantes 

"1) Il est evident quI il appartient aux Etats membres de garantir que 
1 1 examen requis par 1 1 article 7, paragraphe (1), de la Convention UPOV, 
comprenne des essais en culture, et, normalement, les autorites des 
Etats membres actuels de 1 1 UPOV precedent elles-memes a ces essais; 
Cependant, Si 1 I autori te COmpetente exige que CeS essais SOient menes 
par le demandeur, cette procedure est consideree comme conforme aux 
dispositions de 1 1 article 7, paragraphe (1), pour autant que : 

a) les essais en culture soient menes conformement a des principes 
directeurs etablis par l 1 autorite et soient poursuivis jusqu 1 a ce qu 1 une 
decision soit prise au sujet de la demande; 

b) le demandeur soit tenu de deposer en un lieu designe, simultane­
ment au depot de la demande, un echantillon du materiel de reproduction 
ou de multiplication representant la variete; 

c) le demandeur soit tenu de garantir a des personnes dUment autori­
sees par l'autorite competente l'acces aux essais en culture mentionnes 
sous le point a). 

2 > Un systeme d 1 examen tel que decri t ci-dessus est considere comme 
compatible avec la Convention UPOV." 

L 1 imprime (ou "questionnaire technique") sur lequel ces indications 
doivent etre portees est joint aux principes directeurs d 1 examen etablis 
par 1 1 UPOV pour chaque espece. Un modele figure a la section 12 de la 
publication de 1 1 UPOV n° 644 (F). 
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etablit la description finale. En outre, apres 
la delivrance d'un certificat, le service des 
obtentions vegetales conserve des echantillons 
de la variete protegee afin de pouvoir comparer 
celle-ci, en cas de litige, au materiel utilise 
par !'auteur d'une contrefa90n presumee, grace a 
de nouveaux examens en culture. Il est clair 
que Ce systeme presente une Serie d I a vantages • 
Tout d'abord, il s'agit d'un systeme sur, voire 
du seul systeme possible, pour examiner et 
decrire avec precision une variete. Lorsque 
1 'examen est effectue par le service officiel 
(comme c'est le cas dans la plupart des Etats de 
!'Union), l'obtenteur est en outre degage de 
!'obligation de decrire la variate, ce pour quoi 
il devrait sinon maintenir des collections de 
reference d'un cout eleve; en effet, c'est la 
le seul moyen de decrire une variete par rapport 
a une ou plusieurs autres varietes. Il est vrai 
quI une telle procedure COUte cher et n I est pas 
non plus rapide (l'examen se prolonge normalement 
pendant un a trOiS CyCleS de CU1 ture, C I est-a­
dire, le plus souvent, pendant un a trois ans), 
mais il faut tenir compte du fait qu'elle permet 
d'eviter des litiges souvent couteux. En outre, 
le systeme offre Une bonne base pour 1 I echange 
de resultats d I examen entre Services 0fficiels 
de divers Etats de 1 'Union lorsque 1 'obtenteur 
demande une protection egalement dans d I aut res 
Etats parties a la Convention. D'une part, cet 
echange permet de reduire les depenses et de 
gagner du temps; d'autre part, la procedure 
permet d'eviter le risque que differents services 
prennent des decisions divergentes, ce qui est 
particulierement important compte tenu de la 
nature fortement internationale du commerce des 
semences. 

32. Certes, le droit des brevets prevoi t aussi 
que, dans certaines conditions, une description 
peut etre remplacee par un depot, notamment 
lorsqu'il s'agit de matiere vivante, comme dans 
le cas des micro-organismes. Cependant, ce 
depot sert a d'autres fins. Il remplace en 
fait, dans une grande mesure, la description, ce 
qui a pour effet que 1 'objet de la protection 
n'est pas decrit lors de la delivrance du titre 
de protection d'une maniere permettant a un tiers 
de le reproduire, et qu' il faut le determiner 
ulterieurement, lors de chaque action en contre­
fa9on. En revanche, dans le domaine de la pro­
tection des obtentions vegetales, la description 
de la Variete etablie SUr la base de 1 I echan­
tillon remis et de l'examen effectue fournit des 
le depart une definition claire et nette de 
l'objet de la protection. 
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Les services officiels 
conservent des echan­
ti llons qui peuvent 
aussi servir de preuve 
en cas de differends. 

Garantie d' une descrip­
tion fiable. 

Les litiges couteux sont 
evites et la cooperation 
des services officiels 
facilitee. 

Dans le systeme de 
l'UPOV, le depot 
d'echantillons et 

' l'examen contribuent a 
une definition claire 
de !'objet de la pro­
tection. 
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33. La Convention de 1' UPOV exige aussi que le 
demandeur depose une denomination de la variete 
qui reponde aux criteres qu'elle enonce. Compte 
tenu des particularites susmentionnees concernant 
la description des plantas, il est important de 
S 1 assurer que des denominations particulieres 
permettent de designer les varietes vegetales de 
fa~on fiable et uniforme dans l'ensemble des 
pays membres de 1' UPOV. La convention et des 
mesures administratives appropriees garantissent 
qu 1 il n 1 existe en principe qu 1 une seule denomi­
nation pour une variete protegee dans l'ensemble 
des pays membres de 1 1 UPOV. En outre, la Conven­
tion de l'UPOV prevoit que celui qui, dans un 
des Etats de l'Union, commercialise du materiel 
de reproduction ou de. multiplication vegetative 
d 1 une variete est tenu d'utiliser la denomination 
de Cette Variete meme apreS 1 I expiration de la 
protection de celle-ci; il a ete considere que 
cette regle etait necessaire dans l'interet 
general 31 • Les denominations varietales sont 
un moyen indispensable d 1 identification. Le 
droit general des brevets ne prevoit, quant a 
lui, aucun moyen correspondant d'identification, 
meme pour la matiere vivante. Pour eviter tout 
malentendu, il faut preciser ici que les regles 
relatives a la denomination, enoncees dans la 
Convention de l'UPOV, n'excluent pas l'utilisa­
tion parallele de noms de marques. Ceux-ci 
peuvent etre associes a la denomination varietale 
tout comme d'autres indications comparables. 

Le droit de priorite 

34. De meme que le systeme general des brevets 
(Convention de Paris pour la protection de la 
propriete industrielle), la Convention de l'UPOV 
permet de revendiquer la priorite d'une autre 
demande deposee pas plus de 12 mois auparavant 
dans un autre Etat de l'Union. Cependant, 
certaines divergences apparaissent dans les 
regles a cet egard, etant donne que le systeme 
de l'UPOV a trait a de la matiere vivante. 
Parfois, 1' obtenteur ne dispose pas d' une quan­
tite suffisante de semence ou de materiel vegetal 
aux fins des examens au moment ou il doit deposer 
ses demandes dans les differents pays dans les­
quels il veut obtenir une protection. Aussi, la 
Convention de l'UPOV lui accorde-t-elle un delai 
supplementaire de quatre ans apres l'expiration 

3 1 Article 13.7) de la Convention de l'UPOV. 

Le systeme de l'UPOV 
prevoit un ensemble de 
denominations fiables 
qui facilite !'identi­
fication des varietes. 

En vertu du systeme de 
l'UPOV, chaque variete 
porte en principe dans 
tous les Etats membres 
de 1 1 UPOV la meme deno­
mination. 

Le systeme de 1' UPOV 
prevoit un droit de 
priorite adapte aux 
besoins des obtenteurs. 
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du delai de priori te pour fournir ce 
aux services des pays dans lesquels 
prevalu d'un droit de priorite. 

Etendue de la protection 

materiel 
il s' est 

35. La Convention de l'UPOV et le droit general 
des brevets presentent des differences quant a 
1' etendue de la protection. La Convention de 
l'UPOV presente a cet egard un grand avantage : 
elle enonce clairement quelle doit etre impera­
tivement l'etendue de la protection. Il est 
vrai que celle-ci est aussi decrite de fa9on 
tres detaillee dans le droit des brevets. Toute­
fois, pour repondre a la question de savoir dans 
quelles conditions la ·protection offerte par un 
brevet est epuisee, il faut recourir a la juris­
prudence; en outre, cette question pose des 
difficultes particulieres dans le cas de la 
matiere vivante, pour laquelle !'exploitation 
consiste surtout dans 1' utilisation des genera­
tions successives obtenues par reproduction ou 
multiplication. La Convention de l'UPOV est 
tres claire a cet egard : les droits de l'obten­
teur s 'etendent a toute reproduction ou multi­
plication a des fins d I ecoulement commercial du 
materiel de multiplication ou de reproduction et 
a toute commercialisation de ce materiel. 

36. Il convient d' ajouter que les dispositions 
de la Convention de l'UPOV relatives a l'etendue 
de la protection presentent une certaine soup­
lesse, ce qui constitue un avantage dans un 
domaine dont 1' evolution est imprevisible. En 
effet, la convention definit une etendue minimale 
de la protection, c'est-a-dire une protection 
que chaque Etat de l'Union doit accorder obli­
gatoirement. Comme on l'a cteja vu brievement, 
cette protection minimale englobe les elements 
suivants : 

la production a des fins d'ecoulement 
commercial de materiel de reproduction ou de 
multiplication vegetative en tant que tel; 

- la mise en vente et la commercialisation 
de materiel de reproduction ou de multiplication 
vegetative en tant que tel. 

~a souplesse de la Convention de l'UPOV consiste 
a permettre aux Etats de !'Union d'accorder, 
au-dela de ce minimum, un droit plus etendu, 
pouvant notamment s'etendre jusqu'au produit 

05 3 ., 

Portee de la protection 
offerte par le systeme 
de 1' UPOV : des regles 
claires, mais en meme 
temps souples, adaptees 
a la nature de 1' objet 
de la protection. 

Etendue minimale de la 
protection. 

Les Etats de !'Union 
peuvent etendre la pro-
tection si !'evolution 
l'exige. 
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"commercialise" ou produit final 3 2 • La 
Convention de 1 'UPOV permet ainsi aux Etats de 
1 'Union d' adapter 1 ' etendue de la protection a 
des situations particulieres ou aux besoins de 
!'evolution. 

3 7. A propos de 1 'etendue minimale de la pro­
tection, il convient de cons tater qu' elle reste 
en-dec;:a de la protection conferee par le droit 
des brevets, dans la mesure ou elle ne couvre 
pas, normalement, la production de materiel de 
reproduction ou de multiplication d' une variate 
protegee, qui n' est pas commercialise en tant 
que tel (c' est-a-dire en tant que materiel de 
reproduction ou de multiplication) mais utilise 
(c'est-a-dire seme ou plante) sur le sol meme du 
producteur aux fins de ·la production de biens de 
consommation; si la protection n'a pas ete 
etendue, rien n'empeche l'exploitant agricole ou 
l'horticulteur de conserver une partie de la 
recolte de la variate protegee pour la semer ou 
la planter sur son propre sol au cours de la 
campagne suivante. (Une exception est faite 
pour !'utilisation de materiel de multiplication 
en vue de la production de fleurs coupees ou de 
plantes d'ornement.) La possibilite de 
"conserver la semence" est d'une tres grande 
importance pour !'agriculture, et il est douteux 
qu'il soit politiquement possible pour le moment 
de limiter ce droit dans tous les pays. Si l'on 
voulait appliquer en la matiere un droit exclusif 
en vertu d' un brevet general, on creerai t vrai­
semblablement des difficultes politiques 
serieuses. 

3 8. En revanche, comme on 1 'a deja indique au 
debut de cette section, 1 'etendue de la protec­
tion prevue par la Convention de l'UPOV garantit 
clairement que toute reproduction ou multiplica­
tion aux fins d'un ecoulement commercial du 
materiel de reproduction ou de commercialisation 
en tant que tel, ainsi que toute commercialisa­
tion du materiel de reproduction ou de multipli­
cation lui-meme, sont subordonnees a l'autorisa­
tion de 1 'obtenteur. Dans le cadre du systeme 
general des brevets, cela pourrait poser des 
problemes compte tenu du principe de l'epuisement 
des droits, en tout cas si 1 'objet brevete est 
mis en circulation par le titulaire du brevet 
lui-meme. Or, le droit de l'obtenteur serait 
sans objet si son titulaire ne pouvait empecher 

3 2 Article 5.4) de la Convention de l'UPOV. 

Les dispositions rela­
tives a la protection 
minimale permettent aux 
agriculteurs de 
conserver des semences 
d'une variate protegee 
pour la semer au cours 
de la campagne suivante. 

L I etendue de la protec­
tion offerte en droit 
des brevets pourrait 
conduire, dans certains 
pays, a des conflits 
avec les interets des 
utilisateurs. 

La protection minimale 
prevue par la Convention 
de 1 'UPOV offre deja 
une protection totale 
contre la production de 
semences et de tout 
autre materiel de multi­
plication par des tiers 
non autorises. 
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la production commerciale de materiel de repro­
duction ou de multiplication aux fins d'un 
ecoulement commercial ou la commercialisation 
elle-meme. La reglementation tres claire etablie 
par la Convention de 1 'UPOV constitue done une 
garantie precieuse et indispensable pour 
l'obtenteur. 

39. Les regles de la Convention de l'UPOV rela­
tives a l'etendue de la protection contiennent 
une autre disposition fondamentale qui prevoit 
que l'emploi d'une variate protegee comme source 
initiale de variation en vue de la creation 
d'autres variates et la commercialisation de 
celles-ci ne requierent pas l'autorisation du 
titulaire des droits sur la variate initiale 
(article 5.3) de la Convention de l'UPOV). La 
Convention de l'UPOV a done renonce deliberement 
au principe d'une protection dependante, tel que 
le connait le droit des brevets, car le croise­
ment des variates - cas principal d' application 
de cette disposition - donne lieu a une nouvelle 
combinaison de genes qui represente un nouvel 
objet de protection independant. Si le principe 
de la dependance avait ete transpose du droit 
general des brevets au droit des obtentions vega­
tales, il aurait trouve son application pour 
presque toutes les variates, car on ne peut 
obtenir une nouvelle variate qu'a partir de 
materiel existant. Il n'en va pas autrement des 
methodes du genie genetique, car, la encore, une 
variate ne pourrait jamais etre entierement 
composee de genes artificiels, le processus 
consistant, en fait, a inserer un ou plusieurs 
genes etrangers dans une variate existante. Par 
son principe, ce processus ne se distingue pas 
de 1 'insertion d' aut res genes dans une variate 
existante par croisement d' une variate avec une 
autre. De surcroit, la dependance, telle que la 
prevoi t le droit general des brevets, pourrai t 
constituer un obstacle au libre echange de res­
sources genetiques 3 3 • Le recours aux licences 
obligatoires instaurees par le droit general des 
brevets ne constituerait pas a cet egard une 
mesure corrective utilisable. 

Qualites juridiques du systeme de l'UPOV 

40. Les differences essentielles entre le systeme 
de 1 'UPOV et le droit des brevets qui viennent 
d' etre passees en revue expliquent pourquoi les 
auteurs de 1a Convention de 1'UPOV ont fait 
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Le systeme de 1 'UPOV 
garantit la liberte de 
creation de variates 
ameliorees sur la base 
des variates existantes. 

Le systeme 
garantit le 

de 1 'UPOV 
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aux ressources 
tiques pour la 
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, , 
gene-

se1ec-

Le systeme de 1 'UPOV 
offre une protection 
juridique d'egale valeur 
que celle du droit des 
brevets et contient des 
elements avances. 

3 3 Voir a ce sujet les resolutions 8/83 et 9/83 de la FAO. 
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distinct. Elles montrent que, dans l'optique 
actuelle encore, le systeme de l'UPOV ne 
constitue pas un droit provisoire de qualite 
inferieure au droit des brevets, mais que, eu 
egard a la matiere ViVantS quI i1 ViSe a prO­
teger, il contient des elements tres avances 
pour lesquels il n t existe jusqu t a present pas 
d'equivalent dans le droit des brevets. 

Particularites du systeme des brevets dont 
!'application aux varietes vegetales serait dif­
ficile 

41. Le systeme des brevets comporte des par­
ticulari tes qui font que, tel qu' i1 se presente 
actuellement, i1 pose·rait des problemes s' il 
etait applique aux obtentions vegetales. 

42. Le systeme des brevets a connu ces derniers 
temps une evolution tres positive, a savoir le 
debut d'une cooperation internationals et regio­
nale etendue. Un exemple de cette evolution 
internationals est constitue par le Traite de 
cooperation en matiere de brevets (PCT) 34 • En 
vertu du PCT, une demande de brevet, qui a ete 
deposee dans un pays, peut produire ses effets 
dans un bon nombre de pays du monde, et certains 
offices sont charges d'effectuer de maniere 
centralisee la recherche d'anteriorite et parfois 
meme un examen preliminaire au sujet de !'inven­
tion qui fait 1 'objet de cette demande. Pour 
citer un exemple de cette evolution au niveau 
regional, en Europe occidentale (mais depassant 
le cadre des Communautes europeennes) , on peut 
mentionner la creation de 1 'Office europeen des 
brevets et le fait que la convention sur laquelle 
se fonde le travail de cet office prevoit la 
delivrance de brevets europe ens qui ont 1 'effet 
de brevets nationaux dans les Etats contrac­
tants ; en outre, une convention a ete elaboree 
(mais n' est pas encore entree en vigueur), qui 
prevoit !'institution d'un brevet europeen pour 
le Marche commun ayant les effets d' un brevet 
unifie. L'application de telles dispositions 
aux varietes vegetales serait difficile. Les 
varietes vegetales reagissent de maniere variable 

Certains aspects de 
!'evolution recente du 
systeme des brevets ne 
sont pas applicables 
aux varietes vegetales. 

34 Traite de cooperation en matiere de brevets (PCT), ' fait a Washington le 
19 juin 1970, modifie le 2 octobre 1979 et le 3 fevrier 1984, 
publication de l'OMPI n° 274(F). 
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aux conditions ambiantes existant dans les dif­
ferents pays, par exemple l'intensite de 
l'ensoleillement ou la duree du jour. Cela 
souleve parfois des problemas meme a l'interieur 
d'un meme pays, et a plus forte raison lorsqu'on 
change de region climatique. Il peut etre dif­
ficile de reprendre dans un pays les resultats 
de l'examen d'une variete vegetale effectue dans 
un autre pays qui se trouve dans une autre zone 
climatique. L 'UPOV s 'efforce aussi d' instaurer 
une cooperation entre les services nationaux, en 
particulier pour 1 'examen des varietes, et elle 
prevoit egalement de centraliser cet examen dans 
les cas appropries ; mais elle doit proceder a 
cet egard avec la plus grande prudence. La co­
operation s'organise actuellement sur la base 
d'accords bilateraux · entre services natio­
naux35. Elle est limitee a un nombre 
soigneusement selectionne d'especes pour les­
quelles les problemes que peuvent poser les dif­
ferences d'environnnement ne devraient pas se 
poser dans les pays signataires. Cet exemple 
illustre, une fois de plus, que les varietes 
vegetales sont soumises a des conditions par­
ticulieres. 

V. INCIDENCES DU GENIE GENETIQUE ET DE LA 
BIOTECHNOLOGIE SUR LE DROIT DE L'OBTENTEUR 

Libre choix entre le droit general des brevets 
et le systeme de l'UPOV 

a) Une protection a deux voies conduit ' a 
l'insecurite juridique 

43. Depuis quelque temps, des voix s'elevent 
pour demander que !'exclusion des variates vega­
tales et de certains precedes d'obtention de 
vegetaux du droit general des brevets soit levee, 
et que le deposant ait le choix de demander un 
brevet normal ou un certificat d'obtention vege­
tale pour proteger une variate. On ne saurai t 
toutefois approuver cette tendance : avec un tel 
systeme de protection a deux voies - et a plus 
forte raison avec un systeme qui permettrait le 
cumul des deux formes de protection -, les dif­
ferences exposees plus haut quant aux conditions 
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La cooperation inter­
nationale pratiquee en 
matiere de brevets 
n' est pas toujours pos­
sible pour les variates 
vegetales, qui sont sou­
mises a 1' influence des 
conditions ambiantes. 

L' UPOV prevoi t une co­
operation appropriee 
entre les services des 
Etats de l'Union. 

3 5 Les accords bilateraux se fondent sur 1 'accord type de 1 'UPOV pour la 
cooperation internationale en matiere d'examen des variates, reproduit a 
la section 19 de la Collection des textes de la Convention de l'UPOV et 
d'autres documents importants etablis par l'UPOV, premiere partie, 
publication de l'UPOV n° 644(F). 
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et aux consequences (etendue de la protection) 
conduiraient a des chevauchements et done a une 
situation juridique confuse pour la protection 
d'un domaine particulier (a savoir, celui des 
varietes vegetales). Les differences essen­
tielles entre le droit des obtentions vegetales 
et le droit des brevets, qui pourraient conduire 
a cette situation inacceptable, tiennent princi­
palement aux elements suivants : conditions 
d' octroi de la protection, nature et modali tes 
de 1' examen, delivrance du titre de protection 
par des autorites differentes disposant d'une 
documentation de recherche ou d'un materiel de 
comparaison different, modalites d'identification 
et mode de description des varietes protegees. 
Il y a lieu de mentionner aussi le doute qui 
existerait dans le secteur de !'agriculture 
quant au droit de l'exploitant de reutiliser du 
materiel produit sur son propre sol aux fins de 
la production de biens de consommation. 
L'insecurite juridique qui resulte pour les 
tiers de toutes ces differences a ete la princi­
pale raison pour laquelle une telle protection a 
deux voies a ete expressement exclue dans la 
Convention sur le brevet europeen et, a sa suite, 
dans de nombreuses legislations sur les brevets. 
Si 1 'on admettait de nouveau la protection par 
les brevets en sus de celle qu'offrent les 
certificats d'obtention vegetale, l'insecurite 
juridique qui en resulterait porterait un grand 
prejudice a 1 I image de Cette · institUtiOn juri­
dique importante pour notre societe qu' est la 
protection de la propriete intellectuelle. Une 
exploitation rigoureuse des possibilites 
qu'offrirait une telle protection a deux voies 
pourrait en fait conduire a un reexamen critique 
du systeme de la propriete industrielle dans son 
ensemble. 

b) Exclusion des varietes vegetales de la 
brevetabilite, meme en dehors de l'UPOV 

44. Il y a lieu de tenir compte aussi du fait 
que des pays de toutes les parties du monde 
excluent les varietes vegetales de la breveta­
bilite, meme s'ils ne sont pas lies par la 
Convention de l'UPOV ou par la Convention sur le 
brevet europeen. A cet egard, on peut citer des 
pays d'Amerique du Sud, d'Asie, d'Afrique et 
d I Europe, qui ont parfois des systemes econo­
miques differents. Le fait que, en vertu du 
droit general des brevets, les varietes vegetales 
ne soient pas brevetables et qu'elles soient 
laissees sans protection ou protegees par un 
systeme particul ier est presque devenu un prin­
cipe universe!. L'Argentine, le Chili, la 

Une protection "a deux 
voies" (certificats 
d I Obtention vegetale et 
brevets) compromettrait 
la securite juridique. 

Une protection "a deux 
VOies II serai t nefaste 
pour l'image de la pro­
tection de la propriete 
industrielle dans son 
ensemble. 

Meme hors de 1 'UPOV, 
les varietes vegetales 
sont exclues du champ 
d'application des lois 
sur les brevets. 
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Republique democratique allemande (dont le droit 
des obtentions vegetales correspond d'ailleurs 
pleinement au systeme de l'UPOV), la Yougoslavie, 
le Zimbabwe et, depuis peu, egalement la Chine 
constituent des exemples a cet egard. 

c) L' option supplementai re d' une protection 
par les brevets n' est pas necessaire pour 
les variates vegetales 

45. D'un autre cote, l'ouverture du droit 
general des brevets aux variates vegetales ne 
s'impose absolument pas. Toutes les variates 
vegetales, y compris celles qui sont creees au 
moyen du genie genetique, peuvent etre protegees 
par des certificats d'obtention vegetale. 
L'application d'un seul systeme de protection 
juridique et non de deux systemes paralleles 
pour la protection des variates vegetales garan­
tit que l'industrie des semences, les producteurs 
de materiel de reproduction ou de multiplication, 
le commerce et les utilisateurs (a qui il importe 
peu de savoir comment une variate a ete creee 
- au moyen du g9nie g9n9tique ou non, d'une 
maniere manifestement reproductible ou non) ont 
tous affaire a un seul et meme systeme. Les 
variates mises au point au moyen du genie gene­
tique (si cela se revele possible a l'avenir) et 
d'autres variates, qui, sur le marche, sont en 
concurrence sur un pied d'egalite, sont soumises 
au meme regime ; les memes droi ts et les memes 
regles s'appliquent a leur conservation. Le 
meme systeme d' identification, la meme duree de 
protectiort, la meme etendue de protection 
s'appliquent aux unes et aux autres. 

Cout de la creation 

46. On entend souvent dire que le droit de 
1 'obtenteur n' offre pas de compensation appro­
prise pour les depenses d' etudes et de realisa­
tions qui sont liees a la creation d'une variete 
par les methodes du genie genetique ou de la 
biotechnologie ; c'est la ignorer que la selec­
tion au moyen des methodes tradi tionnelles est 
parfois tres couteuse aussi, et que de nouvelles 
methodes ne sauraient etre introduites et genera­
lisees que si elles apportent des avantages sur 
le plan de la rationalisation et des couts. 
Pour la creation d'une variete vegetale au moyen 
des methodes traditionnelles, on a pu citer des 
chiffres allant jusqu'a 15 millions de francs 
suisses. Cela ne devrait pas constituer un 
montant insignifiant, meme pour la recherche en 
genie genetique. 

Il n' est pas necessaire 
d' ouvrir ou de rouvrir 
la filiere des brevets 
aux variates vega­
tales ; les certificats 
d'obtention vegetale 
peuvent etre accordes 
pour toutes les vari­
ates, quel que soit 
leur mode de creation. 

Le cout de la selection 
traditionnelle est 
eleve. Il est tout 
aussi necessaire 
d'encourager la creation 
tradi tionnelle que le 
genie genetique. 
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VI. ROLE DU GENIE GENETIQUE DANS LA CREATION 
VARIETALE 

et celles de la 
selection traditionnelle sont inseparables en 
matiere d'obtentions vegetales 

4:7. Il ressort clairement d' un certain nombre 
d' exposes qui ont ete presentes aux symposiums 
de 1 'UPOV3 6 que le genie genetique ne peut pas 
remplacer la selection vegetale et que, au 
contraire, il la complete et fournit simplement 
aux selectionneurs de nouveaux moyens pour mener 
a bien leurs travaux de selection. De fait, il 
est difficile d' envisager un cas dans lequel le 
genie genetique permettrait d'aboutir a une 
variate vegetale finie sans recours aux precedes 
traditionnels de selection et de reproduction ou 
de multiplication. C'est pourquoi il ne serait 
ni rationnel ni tres realiste de prevoir deux 
systemes de protection dis tincts, 1 'un pour la 
creation vegetale, faisant intervenir le genie 
genetique, et 1 'autre pour le reste du domaine 
de !'amelioration des plantes. 

L'utilisation des techniques du genie genetigue 
aUX fins de la Creation Vegetale n I 9St pas un 
obstacle a la delivrance de certificats d'obten­
tion vegetale 

48. Quelle que soit !'utilisation qui sera faite 
a l'avenir des techniques du genie genetique 
pour !'amelioration des plantes, elle n'excluera 
jamais la delivrance de certificats d' obtention 
vegetale pour la variate finie. Comme on l'a 
vu, la Convention de 1 'UPOV protege toutes les 
nouvelles variates vegetales qui remplissent les 
conditions exposees dans le present document. 
Peu importe a cet egard quI elles soient creees 
au moyen de precedes traditionnels ou de precedes 
dont on disposera peut-etre a l'avenir. 

Le g8nie genetique est 
une methode de creation 
veget~le parmi d'autres, 
au meme titre que les 
methodes tradition­
nelles. 

Le genie genetique ne 
remplacera pas les 
methodes traditionnelles 
mais les completera. 
Il convient done 
d'eviter une repartition 
entre deux types de 
protection. 

Les variates creees a 
1 'aide de techniques du 
genie genetique peuvent 
etre protegees sans 
reserve dans le cadre 
du systeme de l'UPOV. 

36 Max Rives, "Apports des techniques nouvelles a !'amelioration des 
plantes", Compte rendu du symposium de 1 'UPOV sur le theme "Genie gene­
tique et amelioration des plantes", tenu en octobre 1982, publication de 
l'UPOV n° 340(F), UPOV 1983, p. 51 et suiv. ; Ralph Riley, "Les progres 
de la biotechnologie - reve ou realite", Compte rendu du symposium de 
l'UPOV sur le theme "Les brevets industrials et les certificats d'obten­
tion vegetale - leurs domaines d'application et les possibilites de 
demarcation", tenu en octobre 1984, publication de l'UPOV n° 342(F), 
UPOV 1985, p. 41 et suiv. 
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Les procedes du genie genetigue ne se pretent 
guere a 1' application du critere de la repro­
ductibilite 

49. L' un des grands a vantages du systeme de 
1' UPOV est gu' i 1 n' exige pas la preuve de la 
reproductibilite du procede d' obtention. Il en 
est autrement dans le droit des brevets 37 • A 
propos de !'affirmation selon laguelle le 
probleme de la preuve de la reproductibilite 
d'une invention, gui se pose en droit des 
brevets, pourra etre resolu au moyen du genie 
genetigue, il y a lieu tout d'abord d' indiguer 
gue, a ce jour, pas une seule variete n'a ete 
creee a 1' aide des moyens du genie genetigue, 
gue ce soit avec des genes produits artificielle­
ment ou grace a !'introduction de genes naturels 
dans une variete existante. Compte tenu de la 
complexite du genome des plantes superieures, il 
est actuellement encore impossible de prevoir 
guand cela pourra etre le cas. Meme si de tels 
procedes devaient aboutir a l'avenir, ils ne 
resoudraient pas encore le probleme de la repro­
ductibilite. Au mieux, celle-ci pourrait se 
rapporter dans ce cas a l'insertion d'un gene ou 
de guelgues genes dans une variete existante. 
Or, la determination d' un gene determine ou de 
plusieurs genes determines ne suffit pas a 
decrire une variete. La variete dans son 
ensemble, gui est consti tuee pas seulement par 
un geme mais par tout un genome ( lequel peut 
comprendre jusgu I a 50 000 genes), doi t repondre 
aux criteres de protection par toutes ses carac­
teristiques importantes, genetiguement deter­
minees. Dans cette optique globale, la pro­
duction de la variete n'est pas reproductible du 
seul fait que !'introduction d'un gene determine 
apparait comme reproductible. 

VII. CONSEQUENCES SOCIO-POLITIQUES D 'UNE PROTEC­
TION DES VARIETES VEGETALES PAR LES BREVETS 

50. Sur le plan des consequences socio­
politigues de la protection des varietes vege­
tales, il y a lieu de bien soupeser, du point de 
vue de l'interet general, !'importance relative 
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Le systeme de l'UPOV 
n'exige pas de preuve 
de la reproductibilite 
du procede d' obtention. 
Or, cette obligation 
reste un problema en 
droit des brevets. 

Le g9nie g8netique ne 
resoudra pas le problema 
de la reproductibilite 
en droit des brevets. 

Le systeme de l'UPOV 
etablit un compromis 
eguilibre entre les 
interets de collec­
tivites differentes, 
gu'il faudrait ne pas 
remettre en cause. 

37 Voir la decision rendue par la Cour federale de justice de la Republique 
federale d 'Allemagne le 27 mars 1969 dans 1' affaire "Rote Taube", 
GRUR 69, p. 672 et suiv., et les conclusions de Hesse, GRUR 69, 644-653, 
reproduites dans la publication de l'UPOV n° 342(F), p. 96; voir aussi 
la decision du Tribunal federal suisse du 27 janvier 1953. 
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de la promotion de nouvelles techniques (a cet 
egard, !'interet general est largement identique 
a celui des selectionneurs) et de la saine limi­
tation de tout monopole sur des produits de 
premiere necessite, tels que les denrees alimen­
taires qui constituent le principal domaine 
d I application des certificats d I obtention vege­
tal e. En realite, c'est !'interet public en 
matiere agricole qui est le plus important, tout 
particulierement lorsque la securite d'appro­
visionnement alimentaire est en jeu. L I etendue 
de la protection, qui est prevue par la Conven­
tion de l'UPOV et qui est particulierement adap­
tee a !'objet de la protection, ainsi que la 
liberte d'utiliser les variates protegees en 
tant que source de variation pour la creation de 
nouvelles variates, ·qui est garantie par 
!'article 5.3) de la convention, illustrent fort 
bien 1 I equilibre harmonieUX que Celle-ci a 
etabli entre ces deux preoccupations. Cet 
equilibre ne devrait pas etre mis en jeu, comme 
cela serait le cas si l'on ouvrait la voie des 
brevets. 

VIII. POSSIBILITES D'ADAPTATION DU SYSTEME DE 
PROTECTION DE L'UPOV AU PROGRES TECHNIQUE 

52. A !'occasion des symposiums que l'UPOV a 
deja organises, les selectionneurs ont souligne 
a maintes reprises, par la voix de leurs repre­
sentants, qu'ils etaient tres interesses par les 
nouvelles realisations du genie genetique et ne 
VOyaient done paS de raison de S I Opposer a la 
creation d'une protection appropriee pour les 
investissements que ces realisations requierent. 
On peut considerer, d I une maniere generale, que 
c' est la la position de 1' UPOV. Celle-ci ne 
s 'oppose aucunement a des adaptations qui pour­
raient se reveler necessaires a 1' avenir, mais 
considere qu 1 il faut, a cette fin, envisager 
tout d I abord une evolution du systeme de 1 I UPOV 
dans le cadre des possibilites existantes. En 
ce qui concerne, par exemple 1 1 I etendue de la 
protection, il est possible d 1 apporter des 
ameliorations dans le cadre de la Convention de 
l'UPOV, qui est tres souple a cet egard, sans 
devoir la modifier. Une action prudente dans ce 
sens, par 1' elargissement du systeme de protec­
tion particulierement adapte a la matiere 
vivante, serait certainement preferable a 
l'ouverture d 1 une voie qui avait ete deliberement 
fermee par les legislateurs de nombreux pays, 
celle d'un systeme de protection qui n'est pas 
adapte de la meme maniere. Si l'on devait 

Une limitation appro­
priee de la protection 
pour les aliments de 
base continue d'etre 
particulierement impor­
tante dans !'interet 
general. 

La necessite d'une 
tection appropriee 
investissements 
reconnue par l'UPOV. 

pro­
des 
est 

Si des adaptations sont 
necessaires, il convien­
drait d I abord d I epuiser 
les possibilites of­
fertes par la souplesse 
de la Convention de 
l'UPOV. 
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considerer que des adaptations internes du 
systeme ne peuvent plus suffire, il conviendrait 
d I appliquer les modifications necessaires a 
toutes les variates, et pas seulement a celles 
qui se pretent par hasard a la protection par un 
titre particulier, par example pas seulement aux 
variates qui sont creees a 1' aide de certains 
procedes determines, alors que d'autres variates, 
tout aussi precieuses, mais creees a l'aide 
d'autres procedes, continueraient d'etre sou­
mises aux anciennes regles, plus restrictives. 
Ce qui demande a etre change dans le systeme 
actuel devrait etre corrige au moyen d'une 
amelioration de !'ensemble du systeme, et non 
pas par des mesures propres a favoriser une 
evolution qui subordonnerait une correction 
eventuellement necessa~re a l'adresse avec 
laquelle la protection est revendiquee. 

IX. RECAPITULATION DES !>.VANTAGES DE LA PROTEC­
TION DES OBTENTIONS VEGETALES DANS LE CADRE 
DE LA CONVENTION DE L'UPOV 

53. La Convention de l'UPOV offre pour la pro­
tection des obtentions vegetales des avantages 
importants 

(i) Elle 
particularites 
les decouvertes 

a ete soigneusement adaptee aux 
de l'objet de la protection 
peuvent aussi etre protegees. 

( ii) Elle contient des regles claires et 
detaillees sur les modalitE~s de la protection, 
qui lient les Etats de 1 'Union. Elle garantit 
que les Etats qui y adherent suivent ces regles 
dans leur droit national. 

(iii) Elle a conduit a une harmonisation 
des droits de l'obtenteur et de leur application 
dans les Etats de l'Union; les organes de 
l'UPOV permettent une uniformisation encore plus 
grande du droit et de la pratique. 

(iv) Elle contient des dispositions pre-
cises pour de nombreuses situations qui ne sont 
reg lees en droit des brevets que par la juris­
prudence ou par la pratique des offices (avec le 
risque de decisions divergentes, surtout d'un 
Etat a 1 'autre). 

Une eventuelle revision 
devrait porter sur 
toutes les variates. 

Resume des principaux 
avantages de la Conven­
tion de 1 'UPOV. 

0 r· • j J 4; 
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(v) Elle offre cependant une flexibili te 
suffisante, la ou c'est necessaire, ce qui permet 
une reglementation nationale plus favorable aux 
selectionneurs (par exemple pour l'etendue de la 
protection et pour la duree de la protection) 
et, partant, aussi une adaptation au progres 
technique futur. 

(vi) Elle garantit que la delivrance de 
certificats d'obtention vegetale ne peut etre 
subordonnee qu'aux conditions qu'elle enonce, et 
que la decheance de ces certificats ne peut 
intervenir que pour des raisons qu'elle 
mentionne expressement. 

(vii) Elle n'a pas repris les conditions 
qui, dans le droit. general des brevets, 
conditionnent la delivrance des titres de pro­
tection, et qui ont ete con~ues en premier lieu 
pour la matiere inerte et ne donnent pas pleine 
satisfaction pour la matiere vivante. Elle 
permet ainsi d'eviter des difficultes d'ordre 
juridique. 

(viii) Elle est fondee sur le principe d' un 
examen en culture du materiel de reproduction ou 
de multiplication de la variete, c'est-a-dire 
d'une matiere vivante, et sur une description 
fondee elle-meme sur cet examen et qui est done 
fiable. 

(ix) Elle est fondee sur un equilibre 
minutieux entre les differentes preoccupations 
importantes d'interet general et tient compte en 
meme temps des interets particuliers des 
selectionneurs, de !'agriculture dans son 
ensemble, ainsi que des utilisateurs. Cela est 
tout particulierement vrai de ses dispositions 
relatives a l'etendue de la protection. 

(x) Elle garantit le droit d'utiliser 
librement les variates protegees aussi pour la 
creation de nouvelles variates, ce qui semble 
logique, car la selection se fonde toujours sur 
du materiel existant. 

(xi) Elle contient des garanties mini-
males pour l'obtenteur, en particulier en ce qui 
concerne l'etendue et la duree de la pro­
tection. 
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(xii) Elle prevoit une protection dont 
l'etendue englobe manifestement toute produc­
tion de materiel de reproduction ou de multi­
plication a des finS d I ecoulement COmmercial et 
toute commercialisation de ce materiel. A cet 
egard, elle ne conna1t done pas le principe 
de l'epuisement des droits. 

(xiii > Elle prevoit une designation non 
equivoque de la variate ; en principe, une 
seule denomination existe dans !'ensemble des 
Etats de !'Union pour une variate donnee, et 
elle doit etre utilisee lors de chaque commer­
cialisation de materiel de reproduction ou de 
multiplication. 

(xiv) Elle ·prevoit que toutes les 
variates, quel que soit leur mode d'obtention, 
sont protegees dans le cadre du meme systeme ; 
cela garanti t a 1' utilisateur des variates et 
aux milieux economiques interesses la securite 
juridique necessaire. 

(xv) Elle peut egalement etre 
appliquee sans restrictions aux variates creees 
au moyen de procedes relevant du genie gene­
tique. 
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